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C’est une banalid : la richesse d’un colloque se mesure, entre autre, 
à la richesse des &hanges qui se nouent entre les participan ts... mais il 
est particulièrement difficile d’en produire emoignage ! I1 va de soi 
qu’un compte-rendu des débats qui se dkroulent entre chercheurs - et 
entre chercheurs travaillant pour la plupart << aux franges des disci- 
plines >>, comme nous l’avions nous-mêmes souhaité - ne saurait se 
prétendre la représentation - même succincte -des discussions effec- 
tivement tenues : il ne peut s’agir que d’une t( lecture n de celles-ci. 
Ainsi, les propos que je vais ici attribuer à tel ou tel ne sont-ils pas 
transcrits - comme à partir d’un enregistrement au magnbtophone, 
mécaniquement -, mais sont-ils rapportCs à travers le filtre de cette 
lecture particulière : celle que j’en est faite. Leurs expods n’engagent 
donc bien Cvidemment que moi et il ne faut s’en prendre qu’a l’auteur 
de ces lignes - et non aux intervenants cités - si les propositions que 
je prête à ceux-ci ne sont qu’un reflet déformC de celles qu’ils ont 
réellement avancées. 

Bien que le colloque se soit organid autour des quatre sous-thbmes 
qu’avait repérés le comité d’organisation (a Transition dkmographique 
et reproduction sociale B, u Tensions et ruptures B, u Interrogations 
théoriques B et U Politiques publiques et pratiques sociales B), en fait, 
trois thèmes principaux sont plus souvent abordCs, au cours des shnces 
de travail : 

1 .- U n  Cchange plutôt méthodologique, sur la pertinence des outils 
mis en oeuvre : concepts, méthodes de mesure, nature des données, 
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choix des unites d’analy se... 11 est Ei noter que ce debat n’a pas donne 
lieu Ei clivage (il aurait pu opposer chercheurs d6mographes et cher- 
cheurs d’autres disciplines, pouvait-on penser), mais Ei tchanges 
mutuels d’exfiriences et de mises en garde. 

2.- U n  dbbat - deja ancien, mais non tranche - sur la place 
(explicative ou non) des phenombnes demographiques (causes, ou 
cons6quences) dans l’analyse des transformations konomiques et so- 
ciales. C e  dCbat m u m e  principalement autour de deux thhses, celle 
d’Ester Boserup (l’accroissement démographique est une chance en 
ceci qu’il implique une intensification de la production) et celle de 
Claude Meillassoux (1’6quilibre population/ ressource ne saurait être 
rompu par un accroissement de la population : c’est au contraire cet 
accroissement de la population qui doit Ctre explique, et recherche du 
cÔt6 de l’acc5s aux revenus monetaires et de l’importation de produits 
vivriers). 

3.- Une discussion, enfin, sur les cons6quences de l’integration des 
konomies nationales dans le jeu konomique mondial, et sur le rôle 
direct jou6 par les politiques dbfinies et mises en oeuvre par les grandes 
instances internationales (FMI, Banque mondiale...). Si un large 
consensus semble s’être fait sur le diagnostic, on peut cependant noter 
deux approches un peu differentes du m ê m e  phbnomhne : l’une, autour 
de Claude Meillassoux, Gavin Williams ou Martin Verlet, se montre 
radicale et designe ces politiques comme facteurs principaux des Cvolu- 
tions en cours dans les pays dont les konomies sont tr&s largement 
dbpendantes de celles des pays industriels ; l’autre, illustrk notamment 
par Georg Elwert ou Jean-Luc Maurer, se veut plus nuanc6e et souligne 
la part de responsabilite des classes dominantes qui sont au pouvoir 
dans les pays domines. 

L’un des moments forts de ce colloque &happe pourtant Ei ce triple 
klairage : il s’agit des trois communications sur les r6percussions de- 
mographiques et alimentaires des situations de guerilla, et qui rev6lent 
l’importance attach& par les militaires au rapport population/nourri- 
ture. I1 s’agit 18 d’un apport particulihement interessant pour la 
problbmatique abord&, mais - pour la plupart des auditeurs - trop 
nouveau pour qu’ils aient pu l’intkgrer immédiatement dans leurs 
Cchanges. Nous invitons le lecteur Ei se reporter d’eux-mêmes aux 
communications, convaincus que les debats Ei venir tiendront compte 
dbsormais de ces importantes analyses. 

1. ProbQme de la pertinence des outils utiIìs4s 

S’agissant de l’btude des inter-actions liant les donntks dkmographi- 
ques d’une part (densit6 de population, taux d’accroissement, indices de 
f&ondité/mortalit6 etc) et, d’autre part, les donnks non demographi- 
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ques, soit mesurables (statistiques ou non : productions vivribres, pro- 
ductivitb du travail, auto-consommation etc), soit qualitatives (division 
du travail hommedfemmes, strategies de fkondit6, reprbsentations col- 
lectives etc), on ne s’btonnera gubre que l’une des questions le plus 
souvent posQs soit celle de la pertinence des outils utilids : comme le 
dklare d‘entrk de jeu Claude Meillassoux, dans son introduction aux 
dbbats, les observations de telles donnks passent par le &nombre- 
menr ; or, il se rbvble techniquement difficile 2I effectuer, et la pente 
naturelle conduit B faire confiance aux chiffres fournis par les spkia- 
listes, praticiens et techniciens divers. Mais ceux-ci effectuent leur 
comptage en fonction de leur propre problbmatique, avec des concepts 
et des mbthodes blaborbs pour leur propre objet ; il convient Cgalement 
de considbrer les gauchissements nombreux dûs aux implications politi- 
ques que soulbvent tels ou tels rbsultats. I1 s’agit 1% d’une Cvidence bien 
connue - pour les recensements, par exemple, lorsque les interessbs 
soupçonnent ceux-ci de servir 2I l’btablissement de l’impôt - ; mais il 
existe des biais plus caches : les dbmographes connaissent bien, par 
exemple, les problbmes d’omissions (volontaires ou non) dans les ques- 
tions rbtrospectives sur les naissances et les dkbs, et savent que les 
naissances suivies de dkbs seront feuemment omises 1. En outre, 
quand on parle d’un mouvement de population, on parle de cette popu- 
lation prise dans sa globalitb ; or, il existe de grandes différences, 2I 
l’int6rieur de ces mouvements, selon qu’ils affectent principalement les 
individus productifs - ou les individus improductifs - de cette même 
N population B ; ou lorsqu’il s’agit de la population masculine ou de la 
population feminine, comme le pdcise Georg Elwert en s’insurgeant 
contre l’emploi, en Afrique rurale, du concept de u menage B - B son 
avis totalement inadbquat parce qu’on peut le dbfinir de multiples 
façons, sans parvenir pour autant 2I dbfinir une unit6 pertinente. I1 
rappelle alors la nkessit6 d‘analyser en premier lieu le rapport que ces 
M populations B entretiennent entre elles, appuyb en cela par Victor 
Piche qui souligne le caractbre conscient des strat6gies dbmographiques 
mises en oeuvre par les femmes. 

M i s o n s  que c’est la dbmographie qui - injustement, sans doute - est le plus souvent mise en question, B propos de ce problbme de la 
pertinence des outils. Mais comme le fait remarquer Francis Gendreau, 

1. Selon Georg Elwert, les enfants fragiles, au Btnin, ne sont pas déckut5s : on fait 
comme s’ils n’existaient pas, on se pr6pnre 1 leur d e .  Si, vers 5 ou 6 ans, il appamit 
qu’ils vont survivre, leur u naissance B. l œ “ent-11 seulement, sera d6clade 
officiellement 
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ceux utilids pour dkrire les mouvements de production - ou de 
productivit6 ! - agricole ne sont gubre plus fiables, et plusieurs inter- 
ventions l’ont montre h suffisance. 

C’est d‘ailleurs sur un plan conceptuel trts general que Amrita 
Rangasami, par exemple, expose l’insuffisance de la notion de u fa- 
mine *, concept passe-partout dkrivant des situations t&s diverses, et 
vkues par les int6resds de façon parfois bien differente de ce que 
laisserait croire ce descriptif sans nuance. Ainsi, Monique Chastanet a 
pu constater sur son terrain que ce flhu n’a pas dkourage les croyants 
d’investir dans la construction d’une mosquk ... 

2. Malthus mis à mal 

O n  connaît la thbse d‘Ester Boserup qui, prenant h contre-pied la 
thbrie malthusienne selon laquelle l’accroissement de la population 
entraîne malnutrition, famine et mortalitk, soutient au contraire qu’h un 
accroissement de population correspond une intensification de la pro- 
ductivit6 agricole. C e  n’est pourtant pas selon une lecture malthusienne 
que cette thbse sera parfois critiquk, mais selon d’autres interpretations 
- egalement critiques h 1’Cgard de toute liaison mkanique faisant de 
l’accroissement de population la cause de deQuilibres alimentaires - 
des faits observes dans les pays ayant connu rt!ce”ent2 une forte 
croissance demographique. 

Ainsi Marc Pilon montre-t-il qu’au Togo, l’accroissement du taux de 
fkonditk constate di% le ddbut de la p6riode coloniale n’a nullement 
entraîne un accroissement du taux de mortalite, au contraire. Mais ces 
variables dkmographiques lui paraissent chacune btre autant effet que 
cause, et r6pondre h des logiques et des determinations propres. L’ac- 
croissement du taux de mortalid lui semble li6 a la politique sanitaire 
mise en place par l’administration coloniale ; et si le taux de fkonditk 
n’a pas baisd dans la m&me proportion, c’est par suite de stratkgies 
u natalistes )P conscientes : besoin en main d’oeuvre familiale, stratkgies 
collectives masculines et maintien d’une image rese inchangk du 
groupe familial. Mais si l’accroissement de population qui en est result6 
a bien entdn6 une augmentation de la production vivrih, c’est par 
suite d‘une augmentation des surfaces cultivkes, et non par suite d’un 
accroissement de la productivitt! agricole (rappelons que les politiques 

2 RLcenvnent, car, -comme ce fut justement rappel6 lors des d6bats - les pays 
eumptkns ont connu dans le passt des phases de forte croissance d6mographique 
(dm si celle-ci n’a que ”ent &pas& 1,5 % alors que beaucoup de pays du 
Tiers-Mande ont connu ou connaissent des taux de l’ordre de 3 96). 
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mises en place par les autoritks, coloniales ou nationales, n’ont jamais 
fait de l’agriculture vivr2ere une priorit6, favorisant au contraire les 
cultures d’exportation). 

Ester Boserup souligne à ce props que sa thkse doit être presen& 
avec beaucoup plus de nuance que cela n’est fait habituellement : elle 
n’a jamais affiie que rout accroissement de la population entraînait 
toujours un accroissement de la productivit6 agricole ! Elle a seulement 
souligne que cette relation pouvait exister (ce qui, B I’epoque où elle 
publia cette thèse, etait loin d’être admis), et que cette relation, s’effec- 
tuait bien duns ce sens (même s’il est vrai qu’en sciences humaines, il 
n’y a jamais de relation univoque et qu’il convient donc de rechercher 
les relations qui existent entre les phtnombnes observes, plutôt que de 
vouloir déterminer ce qui est cause et ce qui est effet). E n  outre, par 
e intensification >) de la productivit6 agricole, elle n’entend pas seule- 
ment, comme le font les agronomes, l’usage d’engrais et de techno- 
logies agricoles perfectionnks, mais tout aussi bien toute fiction qui 
consiste B ameliorer comme on peut, fut-ce simplement en y affectant de 
la main d’oeuvre supplémentaire, la productivite du territoire que l’on 
habite, au lieu de chercher une solution dans l’extension de ce temtoire 
ou dans la migration. Aussi peut-on t&s bien, à son avis, analyser en 
termes d’intensification la mise en culture de terrains jusque là delaids 
par les communaut6s villageoises. 

Encore aurait-il fallu, dans le Nord-Togo, que ces mises en cultures 
se soient accompagn&s d’un changement du sysBme de production au 
lieu de s’effectuer au dCmment des jachères, rbpond Marc Pilon. Et 
encore faut-il se demander quelles sont les implications de cette sur- 
charge de travail, generalement consentie par les femmes : ce peut etre 
au détriment de l’alimentation familiale, par exemple, pour laquelle 
moins de temps sera consacre, par une preparation plus rapide, mais qui 
entraînera une r&lle malnutrition (la nourriture etant aussi abondante, 
mais mal prepar&); ou par la deterioration de l’eau, cause de paludisme, 
les femmes prCfCrant collecter, grace B un toit de tôle, une eau qui va 
rester stagnante, plutôt que de continuer B consacrer tant de temps B la 
chercher au puits ou à la rivière. 
La relation pos& par Ester Boserup ne se vkrifie-t-elle pas seule- 

ment dans certaines situations-limites, lorsqu’il ne se trouve pas 
d’alternative, demande Georg Elwert ? I1 souligne combien la reponse B 
une telle question est délicate, Ctant donne la difference des rythmes 
avec lesquels se modifient les variables demographiques et alimen- 
taires : elles ne se situent pas dans la même dur& ; alors que la 
modification d’un regime demographique met une cinquantaine d’an- 
nées B se réaliser dans tous ses effets, il faut compter moins de dix ans 
pour transformer la structure de la production vivri&re et l’alimentation 
qui lui est li&. 
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Claude Meillassoux souligne alors qu’il convient surtout de bien 
distinguer, dans la u productivit6 agricole *, entre la productivitt! du 
travail (combien, en moyenne, chaque individu produit par rapport & ce 
qu’il consomme, combien d’individus, en moyenne, un producteur est 
capable de nourrir outre lui-même) et le rendement ; ainsi, il peut 
parfaitement y avoir une augmentation de ce qu’Ester Boserup nomme 
la u productivit6 agricole H - comprise en terme de u rendements * - 
et une chute de la productivit6 du travail (ou inversement). Et c’est bien 
pourquoi, & son avis, la demographie ne commande pas il l’histoire : 
l’explosion demographique ne peut tout simplement pas se produire 21 
moins que ne survienne au moins dans le même temps (si ce n’est en 
prt!aZable) une explosion de la productivit6. 

D u  même coup, on comprend mieux l’ttat de stagnation d6mogra- 
phique qui, semble-t-il, pr&&it la colonisation ; c’est du moins ce que 
rapportent aussi bien Michel Panoff, pour le Pacifique Sud, que Moni- 
que Chastanet, pour l’Afrique sahelienne, ou Michel François, pour le 
Gabon. Il est vrai que Jean-Luc Maurer pdsente un cas inverse, ií Java, 
où la population aurait Bt6 demultipliée en deux sikles, sans qu’il y ait 
pour autant croissance ni de la productivit6, ni des rendements. 

Toujours est-il, poursuit Claude Meillassoux (en se dfCrant au tri- 
n6me u population-autosubsistance-march6 *, propos6 par Claude 
Robineau), que si les pays peu industrialids semblent incapables d’aug- 
menter leur production vivrihre, ce n’est pas faute d’un fort accrois- 
sement de la main d’œuvre - elle ne peut survenir qu’a posteriori -, 
mais faute d’un investissement technologique susceptible d’accomplir 
cette explosion de la productivit6. Or, cet investissement suppose l’a- 
chat d’intrants, aupr6s de ceux qui le fabriquent ; il implique par 
con&uent de se placer d’abord, avec ses produits vivriers, sur le 
marche mondial, afin d’en daliser la valeur : il implique donc de se 
mettre en concurrence avec des pays où la productivit6 du travail agri- 
cole est d’ores et &j& tr6s 6levée. I1 n’y a pas, d6s lors, & s’etonner si 
ceux qui l’ont tent6 se sont rapidement - et fatalement - trouvCs en 
banqueroute ! 

3.Economies dominks et inslances supra-nationales 

LÆ ton du debat est donne par Gavin Williams, montrant comment la 
Banque Mondiale etablit son diagnostic dans une m6connaissance totale 
des donnks concr8tes en termes de faits demographiques et de res- 
sources alimentaires correspondant ou non & la population delle : c’est 
dans une certaines structure konomique, dans un certain type de mar- 
che du travail seulement que les probl&mes se posent de façon 
dramatique : lorsque la force de travail affect& aux cultures d’exporta- 
tion ne parvient plus il se reproduire ou se trouve plus avantageusement 
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remplack par de nouvelles ponctions sur la population paysanne encore 
adonnk aux cultures vivribres. Le problbme, ainsi, n’est pas tant dans 
l’équilibre potentiel population/ressources alimentaires que dans celui 
de la distribution des revenus qui donnent, inegditairement, accbs il ces 
ressources. 

Dans le même ordre d’idk, Claude Meillassoux souligne, il propos 
de la communication de Kossivi Ayassou, à quel point le retour de la 
paysannerie vers les cultures vivribres, li6 il la chute des cours des 
cultures commerciales et qui va entraîner, comme le note Patrick Gubry, 
un accroissement des ressources alimentaires du Cameroun, n’est fina- 
lement qu’un pis-aller : c’Cuit l’objectif même que poursuivait le F.M.I. 
que de rendre la vie urbaine trop difficile à vivre aux immigds, et de les 
contraindre ainsi à se replier sur le secteur des cultures vivrihes dans 
lequel, en effet, ils peuvent survivre, mais non se dbvelopper ! C e  retour 
sur le secteur vivrier de populations qu’on avait appelées il travailler 
dans le secteur d’exportation - prCSent6 comme un succbs du F.M.I. - 
indique simplement que certains pays africains sont dCsormais vouCs A 
être laissCs pour compte, àpasser par la rubrique u profits et pertes B du 
capitalisme intemational : celui-ci, aujourd’hui, n’a plus besoin de main 
d’œuvre sous-qualifik. 

Georg Elwert, plutôt que le rCsultat d’une politique consciente et 
planifik, estime qu’on peut ne voir là que le simple discours du liMra- 
lisme : u si le paysan prdfire cultiver le mil - inexportable et donc 
sans avenir - et non l’arachide, il faut le laisser faire, telle est la nature 
de l’konomie : un travailleur libre dans un marche libre B. I1 insiste 
Cgalement sur la co-responsabilitk des gouvernements, qui ne sont pas 
seulement des pions manipulés par le F.M.I. ou la Banque mondiale. LÆ 
revenu des classes bureaucratiques, rappelle-t-il, est li6 il l’impôt sur les 
exportations, d’une part et, d’autre part, à la ponction prClevk sur l’aide 
Ctrangbre : pourquoi leurs MnCficiaires voudraient-ils changer de politi- 
que, réduire leurs sources de revenus et accroître le commerce des 
cultures vivribres ? Ils n’ignorent Cvidement pas que developpement de 
ce commerce ne leur rapporterait pratiquement rien, ni directement, ni 
m ê m e  indirectement, puisqu’il ne sera pas soutenu par la coopCration 
extérieure ... 

Jean-Luc Maurer appuie cette idée d’une co-responsabilité des 
gouvernements en citant l’exemple a contrario de 1’IndonCsie : c’est 
contre l’avis de la Banque mondiale, souligne-t-il, que les Indonesiens 
ont poursuivi, avec opiniâtretk, leur politique de riz à haut rendement. I1 
est vrai qu’ils n’ont pu se permettre une telle politique que @ce la 
manne pétrolière qui a permis de financer une telle rkvolution agricole. 
Mais la même manne s’est Cgalement répandue dans des pays compara- 
bles (Mexique, NigCria ...), sans que les gouvernements de ces autres 
pays investissent en aucune façon dans le secteur vivrier. A Java, c’est 
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la totalit6 des subsides obtenus par le p6trole qui furent consaCr& li 
l’obtention de l’auto-suffisance alimentaire : il s’agit bien d’un choix 
politique et non d’une contrainte konomique. 

Martin Verlet reprend les deux series d’arguments : - d’une part, il est Bvident que le F.M.I. possi?.de sa propre logique, 
et qu’il poursuit ses propres objectifs - g6n6ralement avec succbs, en 
particulier en ce qui concerne l’un d’entre eux, central : le maintien 
constant d’un remboursement de la dette, et la circulation du capital. 
- d’autre part, ces politiques, certes, passent par le canal des Etats 

et de leur gouvernement (l’ajustement structurel contribue d’ailleurs au 
renforcement de l’appareil d’Eut). Mais il s’agit de rapports entre 
acteurs in6gaux : 1’Etat est devenu incapable de rien dgler et se voit 
contraint de faire appel au F.M.I. Non seulement il n’ a gubre le choix, 
press6 qu’il est par des groupes financiers puissants, mais il y trouve en 
outre son compte puisque, sous le couvert des injonctions du F.M.I., 
charg6 de tous les maux, il peut se permettre de faire avaliser des 
mesures politiques impopulaires, et li son seul usage. 

I1 n’en est pas moins condamn6 li suivre les ukases que lui impose le 
Fond MonCtaire Intemational et li gérer tant bien que mal les coûts - souvent catastrophiques - que ceux-ci auront sur les secteurs qui 
relbvent de sa comfitence, et que le F.M.I. ne prend nullement en 
charge (systkme Mucatif, systkme de sant6 etc) ... 

Claude Meillassoux en tire pour leçon que la politique du F.M.I., 
sous les apparences d’une politique konomique, cache en fait l’exis- 
tence d’un choix dCliMr6 en faveur d’une politique dbmographique 
malthusienne ; il invite li constater simplement (mais non sans ironie !) 
que les politiques d‘ajustement structurel ne cherchent pas li faire bais- 
ser au même rythme toutes les depenses effectuées par 1’Etat : elles 
n’affectent gu&e les dépenses d’armement ou de dkfense militaire ; les 
premihes vi&s ne sont-elles pas plutôt celles - u superflues B, sans 
doute ? - consacrtks au soutien li la production vivri&e, aux soins de 
sant6 primaire, B 1’6ducation ... ? 

I1 est rejoint dans cette conclusion par Amrita Rangasami, consta- 
tant, au vu des politiques impodes, que << Malthus est invoquk non pour 
pr6venir la famine, mais pour l’imposer B. 
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